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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la
criminalité a créé un fichier national des auteurs d’infraction sexuelle destiné à prévenir le
renouvellement des infractions les plus graves et, en cas de récidive, de faciliter
l’identification de leurs auteurs.

Le nombre de récidivistes est en effet élevé en matière de mœurs : sur 6 939 condamnés
en 2001 dans une affaire de mœurs, 1 013 (soit 1 sur 7) sont des récidivistes sur les cinq
dernières années, et 357 d’entre eux ont réitéré la même infraction.

La loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure permet également
l’inscription des empreintes génétiques des personnes soupçonnées d’avoir commis un certain
nombre de crimes et délits, notamment en matière sexuelle, ce qui facilite l’élucidation des
crimes sexuels mais n’en permet pas la prévention.

D’où le caractère essentiel de l’existence d’un fichier spécifique, à titre de mesure de
sûreté, comportant, pour une durée de temps suffisamment longue, l’adresse régulièrement
actualisée de ces personnes.

Les personnes inscrites dans le fichier sont celles qu’une décision judiciaire, qui peut être
non définitive mais qui est toujours fondée sur des charges sérieuses (mise en examen assortie
d’un placement sous contrôle judiciaire, condamnation, non-lieu pour état de démence...), a
estimé être les auteurs de l’une des infractions mentionnées à l’article 706-47 du code de
procédure pénale (infractions de meurtre ou d’assassinat d’un mineur précédé ou accompagné
d’un viol, de tortures ou d’actes de barbarie ou infractions d’agression, d’atteintes sexuelles
ou de recours à la prostitution d’un mineur).

En outre, les infractions pour lesquelles est prévue une inscription sur le fichier sont
particulièrement graves puisqu’elles sont punies d’une peine d’emprisonnement supérieure à
cinq ans (meurtre ou assassinat d’un mineur précédé ou accompagné de viol, de tortures ou
d’actes de barbarie ; viol ; agressions sexuelles les plus graves, par exemple lorsqu’elles ont
entraîné une blessure ou une lésion, ou qu’elles sont commises par un ascendant ou par une
personne ayant autorité sur la victime ou par plusieurs personnes, ou avec usage ou menace
d’une arme, ou lorsqu’elles sont imposées à un mineur de quinze ans ou à une personne de
particulière vulnérabilité, etc.).

Le fichier ne peut être consulté que par les autorités judiciaires ou de police judiciaire
dans le cadre des procédures concernant des infractions sexuelles, ou par les autorités
préfectorales pour connaître les antécédents d’une personne voulant exercer une activité la
mettant en relation avec des mineurs.

Or, la seule possibilité de consultation de ce fichier n’est pas entièrement satisfaisante car
elle est issue d’une démarche volontaire lorsqu’il existe des doutes sur une personne, alors
qu’il peut malheureusement y avoir des situations dans lesquelles tout signe prémonitoire est
inexistant.



Il est par conséquent important, afin de devancer toute éventuelle récidive et
parallèlement à la possibilité de consultation du fichier, de donner au Procureur de la
République, gestionnaire du fichier, la faculté de prévenir les autorités locales de l’installation
dans la commune d’une personne ayant déjà été condamnée pour infractions sexuelles envers
des mineurs. Il pourra alors être veillé localement à ce que celle-ci n’intervienne pas auprès
des structures publiques ou privées ouvertes aux enfants et adolescents, car la législation
actuelle ne prémunit pas contre ce type de risques. Armée des connaissances, descriptions et
informations individuelles, la société sera ainsi dans les meilleures conditions pour protéger
ses enfants et elle-même.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article 706-53-7 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dès que le gestionnaire du fichier a connaissance de l’adresse ou du changement
d’adresse d’une personne enregistrée dans le fichier, il en informe immédiatement le
commissariat de police ou la gendarmerie de la commune du domicile et si nécessaire le maire
qui, ensemble, pourront alors mener les actions de vigilance adaptées auprès des organismes
publics ayant vocation à s’occuper d’enfants, tels que les écoles, les centres de loisirs et les
crèches, dans le secteur géographique concerné. »
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